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ARRETE n° 826 PR du 20 novembre 2013 portant désignation des membres 

du comité de gestion du régime de solidarité de la Polynésie française.

(JOPF du 26 novembre 2013, n° 60, p. 11384)

Modifié par :

-
Arrêté n° 828 PR du 15 octobre 2014 ; JOPF du 21 octobre 2014, n° 84, p. 12531

-
Arrêté n° 927 PR du 13 novembre 2014 ; JOPF du 18 novembre 2014, n° 92, p. 13601

Le Président de la Polynésie française,

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 modifiée portant statut d’autonomie de la Polynésie française, ensemble la loi n° 2004-193 du 27 février 2004 complétant le statut d’autonomie de la Polynésie française ;

Vu l’arrêté n° 19-2013 APF/SG du 17 mai 2013 portant proclamation du Président de la Polynésie française ;

Vu l’arrêté n° 388 PR du 17 mai 2013 modifié portant nomination du vice-président et des ministres du gouvernement de la Polynésie française, et déterminant leurs fonctions ;

Vu la délibération n° 94-6 AT du 3 février 1994 définissant le cadre de la couverture sociale généralisée applicable aux résidents du territoire de la Polynésie française ;

Vu la délibération n° 94-20 AT du 10 mars 1994 modifiée  portant institution du comité du régime de solidarité territorial ;

Vu la lettre n° 266-13 CAPL/HT/hfm du 5 novembre 2013 de la Chambre de l’agriculture et de la pêche lagonaire ;

Vu la lettre du 17 octobre 2013 du syndicat professionnel des producteurs de perles (SPPP) ;

Vu la lettre du 18 octobre 2013 de la fédération des artisans Te fetia o Tefauroa ;

Vu la lettre du 26 octobre 2013 de la fédération des associations des parents d’élèves de l’enseignement protestant (FAPELEP) ;

Vu la lettre n° 52 CSP du 25 octobre 2013 du conseil du scoutisme polynésien ;

Vu la lettre n° 415 PG/am/2013 du 25 octobre 2013 de la Confédération des syndicats des travailleurs de Polynésie/Force ouvrière (CSTP/FO) ;

Vu la lettre du 21 octobre 2013 de la confédération A Tia I Mua ;

Vu la lettre du 21 octobre 2013 de la Confédération des syndicats indépendants de Polynésie (CSIP) ;

Vu la lettre n° 13-013 du 30 octobre 2013 de l’Union patronale,

Arrête :

Article 1er.— Sont désignés membres du comité de gestion du régime de solidarité pour deux   ans :

-
4 représentants des agriculteurs, éleveurs, pêcheurs, perliculteurs et artisans proposés par leurs chambres ou leurs organisations professionnelles :

-
(modifié, Ar 828 PR du 15/10/2014, art. 1er) « 1 représentant des agriculteurs et éleveurs :

Titulaire : M. Abel Iorss ;

Suppléant : Mme Louisa Tahuhuterani. »
-
(modifié, Ar 828 PR du 15/10/2014, art. 1er) « 1 représentant des pêcheurs :

Titulaire : M. Tom Bellai ;

Suppléant : Mme Varink Tihoni. »
-
1 représentant des perliculteurs :


Titulaire : Mme Aline Baldassari-Bernard ;


Suppléant : M. Alexandre Lenfant.

-
1 représentant des artisans :

Titulaire : Mme Mireille Ebb ;

Suppléante : Mme Félicie Lambert.

-
2 représentants des associations à caractère familial et éducatif :


Titulaires : Mme Lydie Atiu et M. George Kelly ; 
Suppléants : Mmes Marina Mahuru et Liane Raioaoa.

-
(modifié, Ar 927 PR du 13/11/2014, art. 1er) « 3 représentants des salariés proposés par leurs organisations syndicales :


Titulaires : MM. Patrick Gallenon, Yves Laugrost et Eugène Sommers ;


Suppléants : M. Mahinui Temarii, Mme Madeleine Shang et M. John Thunot. »
-
1 représentant des employeurs proposés par leurs organisations professionnelles :

Titulaire : M. François Loret ;

Suppléant : M. Patrick Yieng Kow.

Art. 2.— L’arrêté n° 2750 PR du 19 octobre 2011 modifié portant désignation des membres du comité de gestion du régime de solidarité de la Polynésie française est abrogé.

Art. 3.— Le présent arrêté sera notifié aux intéressés et publié au Journal officiel de la Polynésie française.


Fait à Papeete, le 20 novembre 2013.


Gaston FLOSSE.

Secrétariat général du gouvernement de la Polynésie française


